
REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

  

PREFECTURE DE LA MARNE 

direction des actions de l'état 

bureau dë la gestion de espace 

3D.3B.AMP 

AUTORISATION D'EXPLOITER 
UNE INSTALLATION DE REPARATION 
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préfet du département de la Marne 
chevalier de la légion d'honneur, 

INSTALLATIONS CLASSEES 
N° 90-A-2510 

VU: 

- la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

- le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la 
loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée susvisée, 

- le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des 
installations classées, 

- la demande par laquelle la société Pièces-Auto 2001, 26 rue du général Micheler 
à Reims, sollicite l'autorisation de régulariser et d'étendre des installations de 
réparation et déconstruction automobile, à cette même adresse, 

-_ l'enquéte publique qui s’est déroulée du 10 novembre au 10 décembre 1998, 

- le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 19 février 1999, 

- l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène le 04 mars 1999, 

Le demandeur entendu, 

SUR proposition de M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement de Champagne Ardenne, 

ARRETE : 
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Titre 1 - prescriptions générales 

article 1 - généralités 

21 - champ d'application 

La société PIÈCES AUTO 2001, dont le siège social ef le site se situent 26 rue du Général Michler sur le 
territoire de la commune de REIMS, est autorisée à exploiter, un établissement spécialisé dans la 
déconstruction devéhicules hors d'usage ainsi que la réparation mécanique de véhicules d'occasion, 

  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans l'établissement par le 
pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées, 

La mise en application à la date d'effet des prescriptions du présent arrêté entraîne l'abrogation de toutes les 
dispositions antérieures, contraires ou identiques, ayant le même objet. 

  

  

  

    

22 - auforisation d'exploiter 

L'autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans l'établissement, répertoriées dans le 
tableau suivant : 

Désigastion de V'activité Rubrique Régime Quantité Unité | CR | R4A 

Stockage et activité de récupération de déchets de métaux et alliages, 286 À 4282 me # 0,5 
de résidus métalliques, d'objets en métal et carcasses de véhicnles. 

Atelier de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteurs 2930b NC 332,3 mm 4 { 

Ynstallation de réfrigération où compression : 1 compresseur d'air 2920b NC 5 LEW 4 4                 A: Autorisation  D:Déclaation NC: Non Csuble 

Elle vaut récépissé de déclaration pour les installations classées relevant du régime de la déclaration 
mentionnées dans le tableau ci-dessus, 

1.3 - autorisation de rejet 

Le présent arrêté vaut autorisation an titre de ia loi sur l'enn 
La présente autorisation ne dispense pas le permissionnaire d'obtenir du service gestionnaire, une autorisation 
d'occupation temporaire du domaine public pour ses ouvrages de rejet, 

1.4 - taxes et redevances 

Conformément à l'article 17 de a loi du 19 juillet 1976 modifiée, les installations visées ci-dessus sont soumises 
à la perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté, 

L$- conformité aux plans ef aux données techniques - modifications 

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrêté



Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à Ieur made d'exploitation, à leur voisinage, 
où extension entraînant un changement notable des éléments da dossier de demande d'autorisation initisle, sera 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.6 - péoduits consommables 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’envirannement, tels que manches de filtres, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbant, etc. 

17 - intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. 
Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté, notamment les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement, ete.). 

En outre, la clôture grillagée située côté sud du site sera doublée intérieurement d’une haie vive à réaliser avant 
le 31 mars 1999, sauf contraintes justifiées dues au gel. 

1.8 - risques naturels 

L'ensemble de Fétablissement est protégé contre la foudre dans les conditions précisées par l'arrêté ministériel 
da 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées contre les effets de la foudre. 

L9 - accident - incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article Ler de la loi du 19 juillet 
1976 doit être déclaré dans les plus brefs délais à linspecteur des installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité au de sauvetage, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur des 
installations classées n'en a pas donné l'autorisation, êt, sil y a lieu, après accord de l'antorité judiciaire. 

L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines et 
causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en oeuvre pour éviter 
qu'il ne se repraduise. 

116 - contrôles ct analyses 

Tndépendanument des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 
classées peut demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient 
effectués à l'émission ou dans l'environnement, par un organisme, dont le choix sera soumis à son approbation 
s'il n'est pas agréé à cet effet, pour vérifier le respect des prescriptions prises au titre de la législation sur les 
installations classées. 

Les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant,



inregi lent rt: ôle 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés respectivement durant un an, trois ans, ét cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui 
pourra, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

LI - cessation d'activité définitive 

Lorsque Fexploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il notifie la date de cet arrêt au préfet de la 
Marne, au moins un mois avant celle-ci. 

Un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état da site est joint à Ia notification. Le mémoire précise Les mesures prises où prévues pour assurer {a protection des 
intérêts prévus 4 l'article 1er de la loi du 18 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment : 

I' évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site, 
- 18 dépollufion des sals et des eaux souterraines éventuellement pollués, 

l'insertion du site de l'nstaïfation dans son environnement et le devenir du site, 
en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

article 2 - air 
21 - principes générame 

Les installations sont conçues, équipées, exploitées et entretemues de manière à limiter les émissions de 
polluants dans l'atmosphère, notamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le traitement des 
effluents et la réduction des quantités rejetées. Ces émissions sont, dans toute la mesure du possible, captées 
à le source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux 
dispositions du présent arrêté. 

Les ateliers sont ventilés efficacement, mais toutes dispositions sont prises pour que le voisinage ne puisse être 
incommodé par la dispersion des poussières, ni par des émanations nuisibles ou gênantes 

JL n'est pas effectué d'opérations de découpage par feu nu, du type chalumeau, pour le démontage ou la 
déconstruction des carcasses automobiles. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

22 - prévention des pollutions accidentelles 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne 
présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publiques. 

La dilution des rejets est interdite.



23 - limitation des émissions diffuses 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières 
et matières diverses sont prises : 

-_ la conception ef Ja fréquence d'entretien des installations permettent d'éviter les accurmulations de 
poussières sur les structures et dans les alentours ; 

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes de pente, 
revêtement, gravillonage ete.) et convenablement nettoyées : 
les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le décrottage des roues des véhicules sont 
prévues en cas de besoin ; 

- des écrans de végétation sont mis en place, en particulier en limite süd du site conformément à 
Particle 1.7, et correctement entretenus. 

24- rejets 

2.4.1 - Les opérations de pompage des carburants s’efectment en atelier, portes ouvertes, de façon à assurer 
ne aération ou une ventilation raturelle sufisante pour éviter l'apparition d’une atmosphère explosive 
das le local 11 n’y a aucun autre rejet à atmosphère du fait des activités réalisées dans les bâtiments. 

25-odeurs 

L'établissement est aménagé et équipé de telle sorte qu'il ne soit pas à Porigine de nuisances offactives pour 
le voisinage. 

article 3 - eaux 

3.1 - prélèvements et consommation d'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter la consommation d'eau. Cetie limitation ne s’applique pas au réseau incendie, 

L'exploitant tient à {a disposition de l'inspecteur des installations classées, l'état de ses consommations annuelles 
d'eau, 

L'ouvrage de raccordement sur le réseau public doit être équipé d'un dispositif de discomnexion. Ce dispositif 
doit être maintenu en bon état de fonctionnement vérifié tous les 2 ans, 

3.2- différents pes d'effluentsliguides 
3.2.1 - les eaux domestiques : 

Les eaux domestiques doivent être traitées et évacuées conformément aux réglements en vigueur. 

3.2.2 - les eaux pluviales 
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 

hydrocarbures transitent pas un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d’un système d’obturation 
automatique. Le bassin de décantation doit permettre de retenir une quantité d’effluent moyenne de 

24 heures.



3.2.3 - les eaux résiduaires industrielles : 
L'établissement ne génère aucun rejet d’emux résiduaires industrielles, 

3.3 - collecte et conditions de rejet des effluents Hiquides 

3:3.1- Le réseau de collecte des effluents liquides sépare les eaux pluviales (et les eaux non susceptibles 
d'être pollnées) des diverses catégories d'eaux pollués. 

3.32 Un plan du réseau de collecte, faisant apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, les 
regards, avaloirs, vannés mamelles et automatiques, les installations d'épuration, les points de rejets 
des eaux de toutes arigines, est établi et régulièrement tenu à jour, 

Il est ten en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

3.3.3- A l'exception des cas accidentels où la séawité des personnes, ou des installations seraient 
compromises, il est interdit d'établir des lisisons directes entre le réseau de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits, et le milieu naturel récepteur, ou les égouts extérieurs à 
l'établissement. 

3.3.4- Les égouts doivent être étanches et leur tracé doit en permettre le curage. Leurs dimensions et les 
matériaux utilisés pour leur réalisation doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages 
dans le temps. Les contrôles de leur bon fonctionnement donnent lieu à compte-rendu écrit tenu à la 
disposition de l'inspecteur des iostallations classées. 

3.4 - point(s) de rejet des eaux 

34,1- Lerejet à l'extérieur de l'établissement s'efectue en un point au niveau de lame du général Micheler, 
dans le réseau public dés eaux pluviales aboutissant à la Veste. 

34.2- Le raccordement au réseau collectif des eaux pluviales s'effectue en accord avec le gestionnaire du 
réseau. 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents, en particulier en sortie du séparateur d'hydrocarbures, 
doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure {débit, 
température, concentration en polluant, 

  

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de Ia conduite 
à l’amont, qualité des parois, régime d'écoulement, ete) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l'aval ét que l’effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément sccessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à Ja demande de l'inspection des installations classées. 

Les points de mesure ét les points de prélévement d'échantillons doivent permettre la mise en place des 
appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues à l'article 3 du présent arrêté dans des 
conditions représentatives. 

343- Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits, à l'exception de ceux dus à la 
réinjection dans leur nappe d'origine,



3.5 - qualité des effluents rejetés 

3.8.1 - les effluents doivent être exempts : 
m - de matières flottantes, 

- de prodaits dangereux dans des concentrations telles qu'ils soïent susceptibles de dégager en égout 
ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres efluents, des gaz 
ou vapeurs toxiques ou infammables, 

- dé tous produits susceptibles dé nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, 
seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

& Je température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entre 5.5 et 
8.5. 

3.5.2- Les caractéristiques des effluents, hors les eaux pluviales de toitures, doivent présenter au rejet après” 
passage dans le débourbeur-séparateur d'hydrocarbures les valeurs limites suivantes, en terme de 
concentration mesurée sur l’eflluent non décanté : 

- matières en suspension totales (MEST) ......  <30 mg/l (NFT 90.105) 
= hydrocarbures totaux . < 5 mgl (NET 90.114) 

  

3.6 - traitement des effluents 

3,6.1- Les installations de traitement nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, doivent être 
conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température on de composition des 
<fluents à traiter. 

3.6.2- Les installations de traitement doivent être conçues et exploitées de manière à réduire à leur minimum 
les durées d'indisponibilité et correctement entretemues, Si une indisponibilité est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les activités concernées, 
à savoir, le stockage à l’extérieur des véhicules non dépallués. 

3.6.3- A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations se trouve 
compromise, il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes du rejet par simple 
dilution autre que celle résultant du rassemblement des effluents normaux de l'usine ou des nécessités 
de traitement d'épuration. 

3.7 - surveillance des rejets 

3.7.1 - mesures de contrôle : 

Le respect des valeurs limites fixées à l’article 3.5.2 de l’effluent rejeté sera vérifié régulièrement par 
l'exploitant, au cours de l’année. Le résultat des mesures de contrôle sera consigné sur un registre tenu à 

1e disposition de l'inspecteur des installations classées. 

D'autre part, l'exploitant ÿ reporte : 
- les incidents de fonctionnement des installations d'épuration, 
-_ les dispositions prises pour y remédier, 
= les résultats des contrôles de Ia qualité des rejets auxquels il aura été procédé.



Le débourbeur-séparateur d'hydrocarbures doit être régulièrement entretenu et les déchets qui y sont 
collectés doivent être éliminés dans une installation autorisée à cet effet. Un bordereau de suivi conforme 

aux dispositions de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif aux contrôles des circuits d'élimination des 
déchets générateurs de nuisances sera étabh lors de tout envoi de ces déchets en centre autorisé. 

3:72 - contrôles inopinés : 
I1 peut être pracédé, à tout moment, à la demande de l'inspecteur des imstallstions classées, de façon 
inopinée, à des prélèvements dans les eflluents ct à leur analyse par un leboratoire agréé. L'exploitant 
supporte les fais de ces analyses. 

3.8 - prévention des pollutions 

3.8.1 - dispositions générales : 
Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'incident de fonctionnement se 

produisant daos l'enceinte de établissement (rupture de récipient, fuite d'échangeur, …) déversement direct 
de matières dangereuses ou insalubres qui, par leurs caractéristiques et les quantités émises seraient 
susceptibles d'entraîner des conséquences notubles vers le milieu récepteur. Les dispositions constructives 
suivantes sont en particulier respectées. 

3.8.2 - aires étanches, capacités de rétention : 
Les aires de réception et de stockage des véhicules en attente de dépollution, l'aire de dépollution et de 
démontage des véhienles hors d’usage doivent être imperméables et former rétention, 
Les unités, parties d'unités ou stockages susceptibles de contenir, même occasionnellement, un produit qui 
en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en oeuvre est susceptible de porter atteinte à 
l'environnement [os d'un rejet direct, sont équipés de capacités de rétention étanches permettant de 
recueillir les praduits pouvant s'écouler accidentellement. Cette disposition s'applique en particulier pour 
les aires de stockage des huiles usagées, du liquide de refroidissement et des batteries. 

Le volume et a conception de ces capacités de rétention doivent permettre de recueillir, dans les meilleures 
conditions de sécurité, la totalité des produits dangereux ou insalubres mis en oeuvre dans une zone 
susceptible d'être affectée par un même sinistre malgré les agents de protection ou d'extinction. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou insalubres doit 
être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de rétention 
doit être au moins égale à : 

dans le cas de quides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füis, 
— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts sans être inférieure à 600 1 ou à la capacité 

totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres, 

Les dispositifs d’obturation doivent être mrintenus fermés. 

Les murs où parois des cuvettes de rétention doivent être protégés vis à vis des manoeuvres de véhicules. 

-10-



3.8.3 - canalisations : 

Les canalisations de transport de flnides dangereux on insalubres et de collecte d’efluents pollués ou 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu’elles 
sont susceptibles de contenir, Elles doivent être convemablement entretemues et fure l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

A Pesception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des isans directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, 
ou être détruits, et le milieu récepteur. 

3.8.4 - conséquences des pollutions accidentelles : 
En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de fournir 
dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les 
mesures de sauvegarde à prendie pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages 
exposés à cette pollution. 

    

article 4 - déchets 

1 - limitation des déchets 

Toutes dispositions doivent être prises dans la conception et l'exploitation des installations pour assurer une 
‘bonne gestion des déchets de l'entreprise. 

L'industriel privilégie le recyclage, la valorisation, le traitement des matériaux récupérés sur Les carcasses des 
véhicules. 

4.2 - stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits par l'installation doivent être stockés, avant eur valorisation ou élimination, 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pallution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. * 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météariques. 

Les déchets peuvent être canditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres produits 
{matières premières notarmment), sous réserve que : 

il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et le résidu de produits contenus dans 
l'emballage, 
les emballages soient en bon état et soient identifiés par les seules indications concernant le déchet, 
les stockages ne comportent pas plus d'un niveau. 
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43- élimination des déchets 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement en respectant les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi du 15 juillet 1975 modifiée et textes d'application) ainsi que les prescriptions du présent arrêté. 

Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éfiminées dans les installations appropriées. Les déchets ne pouvant pas être valorisés doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la 
protection de l'environnement. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'éfimination fxé dans Ia partie déchets de létude d'impact. Tout changement sigoificatif de niveau devra être parté à la connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite, 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées À recevoir ces déchets. 
L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les hwiles usagées sont collectées par catégories ct doivent être remises obligatoirement soit à un ramasseur agréé pour le département, soit directement à un régénérateur ou éliminateur agréé. 

Les déchets d'emballage doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 
13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs fitaux ne sont pas les ménages. 

44 - registre - justificatif 
L'exploitant doit être en mesure de justifier l'élimination de ses déchets sur demande de l'inspecteur des installations classées, Les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

Les déchets industriels spéciaux au sens de l'annexe IT du décret n° 97-517 du 15 mai 1997 relatif à la classification des déchets dangereux produits par l'établissement feront, par type, l'objet d'une fiche 
d'identification, Celle-ci précise notamment, le classement du déchet suivant la nomenclature nationale, les 
indications permettant son identification et toutes informations utiles à son élimination conformément aux. 
dispositions de I loi du 15 juillet 1975 modifiée et de ses textes d'applications, Cette fiche est communiquée à l'éliminateur et une copie en est tenue à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'éliminateur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 
générateurs de nuisances. 

L'exploitant tient à jour un registre précisant la nature et la quantité de déchets produits ainsi que leur destination (date de l'enlèvement, transporteur, éliminateur, nature de l'éliminstian). 
Pour les déchets d'emballage, les contrats mentionnés à l'article 2 du décret n° 94-609 du 13 juiliet 1994 
doivent indiquer la nature et les quantités prises en charge: ils sont tenus à disposition de l'inspecteur des 
installations classées, 

Le caractère ultime au sens de l'article 1er de la loi du 15 juillet 1975 modifiée des déchets mis en décharge doit être justifé à partir du er juillet 2002. 
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article 5 - bruits et vibrations 

S.1 - règles d'aménagement 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé et la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquilité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à ja limitation des bruits émis dans Penvironnement par les installations classées pour la protection de environnement, leur sont applicables 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret 
n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, averdisseurs, hauts-parieurs, …) gênant pour le voisinage est interdit, säuf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au Sigralement d'incidents graves où d'accidents. 

5.2 - niveaux limites 

Le niveau acoustique à ne pas dépasser en limite de propriété est fixé à 60 dE(A). 

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l’origine dans les zones à émergence réglementées, pour 
les niveaux supérieurs à 45 dB(A), d’une émergence supérieure à 5 dB(A) pour la période allant de 7 h 00 à 
22 h 00 sauf dimanche et jours fériés. 

1 ny a pas d'activités sure site en dehors de cette période. Tout changement dans Le mode de fonctionnement 
conduira à réaliser une étude des niveaux sonores complète correspondant aux nouveaux horaires de travail. 

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées du sol ou des structures 
les supportant par des dispositifs antivibratiles efficaces, La gêne éventuelle est évaluée conformément aux 
règles techniques annexées à le circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par Les installations classées 

5.3- contrôles 

Pour vérifier le respect des prescriptions ci-dessus, l'inspecteur des installations classées peut demander que 
des cantrâles de Ia situation acoustique ou des mesures de vibrations mécaniques soient effectuées par un 
organisme où une personne qualifiée dont le choix est soumis à son approbation. Dans ce cadre, une 
vérification du niveau acoustique et de l'émergence définis par le présent arrêté sera réalisé dans Le mois 
suivant fa mise en service des nouvelles installations de dépollution et démontage ; le résultat des mesures 
effectuées selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif à Ja limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement (nonue NES 31.010 

de décembre 1996) sera transmis à l'inspecteur des installations classées dans les 15 jours suivant la réception 
du rapport établi par l'organisme de contrêle, 

  

Les ftais sont supportés par l'exploitant. 
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article 6 - aménagement et exploitation 

61 - généralités 

Tout véhicule, lors de sa réception, doit faire l'objet d'un examen visuel portant notemment sur : 

l'état des réservoirs de carburants (essence, gazole), 
— l'état des organes mécaniques contenant des huiles et autres liquides, 
- Ja présence éventuelle à l'intérieur du véhicule de réservoirs contenant des liquides inflammables, 

polluants et/ou toxiques. 

Si nécessaire, à la suite de cet examen, 1 est procédé à leur vidange immédiate. 

Les batteries réutilisables ou hors d'usage sont démontées et stockées dans un local couvert aménagé comme 
indiqué an point 3.8.2 et placées dans des bacs ou conteneurs étanches 

Les véhicules hors d'usage équipés au GPL rie sont pas admis sur le site. 

62 - stackage des véhicules et autres matériels ou ferrailles 

6. 

  

- Durée: 
Tout véhicule automobile hors d'usage ne doit séjourner en l'état plus de 3 mois. 

  

6.2.2 - Entreposage : 
Tous les véhicules, en particulier ceux : 

= dont les réservoirs d'organes mécaniques contenant des huiles; des hydracarbures et autres liquides 
ne sont pas vidangés, 

= pouvant présenter un risque de pollution par : 
+ écoulement de liquides et autres matières polluantes qu'ils contiennent, 
* ruissellement des éaux pluviales sur des organes souillés, 

doivent obligatoirement être entreposés sur une aire étanche, aménagée de façon à recueillir les égauttures 
ainsi que les eaux pluviales de ruissellement ou dens des conditions telles qu'ils ne présentent pas de risques 
de pollution de sol et des eaux souterraines, ou sous abris couverts avec récupération des égouttures ou 
fuites éventuelles. 

L'aire étanche de stockage à Pair libre des véhicules en attente de dépollution y compris Les dispositifs de 
collecte et de traitement des eaux, est à réaliser dans le cadre de la constraction du bâtiment prév pour la 
dépollution et le démontage des véhicules hors d'usage. 

6.2.3 - Hauteur : 
Le stockage des véhieules s'effectue de façon à ne pas présenter de danger pour le voisinage, en particulier, 
l'entreposage de véhicules sera lirnité à un niveau maximum, ce qui interdit tout gerbnge. 
En tout état de cause, le stockage à l'air libre de tout véhicule hors d'usage, ferrailles ou matérieux divers 
usagers ne pourra dépasser la hauteur de la clôture visée à l’article 7.1.1. 

63 - emplacements spéciaux - aires de démontage 

Une ou plusieurs aires spéciales imperméables et en forme de cuvette de rétention, nettement di 
réservées pour le dépôt, la préparation et le démontage : 

  

=



= des moteurs et ensembles ainsi que la manutention des pièces, matériels ete... enduits de graisses, huiles, 
produits pétroliers, produits chimiques divers etc. 

= des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que les volumes creux, clos, ne 
présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc...) en vue de leur remplissage ou de leur 
vidange, 

- des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, ete.) en vue de leur 
remplissage ou de leur vidange (bidons, fs, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les tubes de formes 
diverses susceptibles de contenir des produits dangereux. 

-_ desrécipients permettant de stocker les liquides inflammables ou non (carburants, huiles …) recueillis à 
l'occasion des opérations de récupération de véhicules ou pièces détachées. Ces récipients sont étanches 
<t doivent se fermer hermétiquement pendant leur transport. Ils seront disposés de façon à être à l'abri de 
chocs au de renversements éventuel. Ils doivent être éloignés de tout dépôt de matières inflammables ou 
combustibles et de toute source de chaleur, de flammes où étincelles, 

= des batteries qui sont placées dès leur démontage dans un bac où conteneur spécifique résistant à l’action 
des acides. 

G4- Hquides in bles ou bé bustible 

64.1 - Liquides inflammables : 
Les hydrocarbures, huiles et liquides polluants divers doivent être collectés séparément dans des réservoirs 
où des cifemes prévus à cet effet. 

Leur contenu doit être enlevé par une entreprise spécialisée. 

Les cuves ou citernes enterrées destinées à recueillir ou contenir des hydrocarbures, Huiles ou liquides 
inflammables divers doivent satisfaire aux règles définies par l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux 
réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leur équipements annexes. 

En particulier, le réservoir à double paroi destiné à être utilisé en fosse enterrée, pour la récupération et le 
stockage des huiles issues de la dépollution des véhicules, doit être soumis, avant mise en service, à une 
épreuve hydraulique conformément aux dispositions prévues par l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 précité. 

641 -Stérles : : 
La quantité de stériles (matières plastiques, cuirs, crins, bois, fibres textiles …} est limitée à 50 m°. Les 
pneumatiques hors d'usage et autres objets en caoutchouc sant limités à 20 m°. 

65 - explosifs - munitions, matériels de guerre 

I est strictement interdit d'éntreposer des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins et matériels de guerre. 

  

Lorsque dans les déchets reçus il est découvert des explosifs, des munitions, des engins, parties d'engins ou 
iels de guerre, des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangerense, il est fait appel 

immédiatement aux services de police ou de gendarmerie dont l'adresse et le muméro de téléphone sont affichés 
dans le bureau du préposé responsable du site. 

6.6 - opérations de découpage an cholumeux 

Il n'est procédé à aucune opération de déconpage par chalumieau sur le site. 
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6.7- matériels électriques 

Le stockage de matériels contenant ou ayant contenu des PCB (polycälorobiphényles) et des PCT (polychlaroterphényles) tels que transformateurs, condensateurs … est strictement interdit. 

article 7 - sécurité 

7.1 - dispositions générales 

7.1.1 - clôtures : 
Afin d'en interdire l'accès, l'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante, d'unë hauteur 
minimale de 2 mètres. 

7.1.2 - surveillance : 
En dehors des heures de travail, toutes les issues sont fermées À clé et les bâtiments sont équipés d’alarme. 

7:13 < accès, voies et aires de circulation : 
À l'intérieur de l'établissement, les voies de circuistion, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, 
entretenues en bon état, maintenues en constant étst de propreté et dégagées de tout objet (its, 
emballages, …) susceptible de gêner ja circulation. 

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont aménagées pour que Les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficolté. 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

     
- largeur de la voie de roulement -..4,00m 
- rayons intérieurs de giration . 11,00m 
“hauteur libre .3,50m   

résistance à la charge . 13 tonnes par essieu. 

  

7.14 - règles de circulation : 
L'exploitant fire les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées À la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au sol, 
consignes, 

‘En particulier toutes dispositions sont prises pour éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent 
heurter où endommager des installations, stockages ou leurs annexes, 

7.2 - conception des bâfiments et locaux 

Les bâtiments et Lacaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 
incendie, 

is sont isolés des bâtiments habités ou occupés par des tiers, par un dispositif coupe-feu de degré 2 heures, constitué : 
- soit par un mar plein dépassant le couverture la plus élevée d'au moins un mètre, 
- soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 
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En particulier, isolement du bâtiment de démontage désigné B, par rapport au bâtiment tiers contign doit être 
réalisé par un mur coupe-feu de degré 2 heures répondant au premier tret du présent article, 

A lintérieur des ateliers, des allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation ét l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, 

Le désenfhmage des locanx doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures dans le quart supérieur de leur volume. 
Le surface totale des ouvertures ne doit par être inférieure à 1/200ème de la superficie dans les locaux ne 
présentant pas de zone à risque d'incendie, et à 1/100ème de la superficie dans Les locaux présentant des zones 
À risque d'incendie, 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir s'effectuer manuellement depnis le sol, y compris 
dans le cas où il existerait une ouverture à commande automatique. Les commandes d'ouverture de ces 
dispositifs doivent être accessibles facilement et être correctement signalées. 

7.3 - conception des installations 

Les installations, ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent, sont conçus de manière à éviter, même en 
cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toutes projections de matériel, accumulation ou épandage de 
produits qui pourraient entraîner une aggravation da danger, 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits manipulés de manière en particulier à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

Les installations et appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur 
fonctionnement sont disposés ou aménagés de telle manière que des opérations de surveillance puissent être 
exécutées aisément. 

7.4 - installations électriques 

L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Ils doivent en outre être conçus et réalisés de façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à 
l'action des poussières inertes ou inflammables et à celles des agents corrosifé, soit par un degré de résistance 
suffisant de leur enveloppe, soit par un lieu d'installation les protégeant de ces risques, 

Les circuits “basse tension" doivent être conformes à Ia norme NF-C 15100, les circuits "moyenne tension" 
et "haute tension”, aux normes NF-C 13100 et NF-C 13200. 

Toute installation ou appareillage conditionnnt la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou mis en 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des 
courants de circulation et de la chute de la foudre. 

Uniimierrupteur général doit permettre la mise hors tension de l'exploitation. H doit être clairement signalé par 
une affiche indélébile : "coupure générale électrique”. 

  

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en permanence 
conformes à leurs spécifications d'origine. 
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L'équipement électrique des installations pouvant présenter un. risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés 

au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (Jo du 
30 awril 1980). 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an, par un organisme agréé qui doit très explicitement 
mentionner Les défecmosités relevées dans son rapport de contrôle Il doit être remédié à toute défectuosité 
constatée dans les plus brefs délais, 

7.3- ation nel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations 
susceptibles, en cas de fanctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et à la sécurité des personnes 
(manipulation de gaz, de liquides inflammables, de produits toxiques ou corrosifs, .). 

Cette formation doit notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur Les produits mnipulés, les réactions chimiques susceptibles d'être 
provoquées et les opérations de fabrication mises en oeuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté ainsi qu'un entrénement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité. 

Un compte rendu écrit de ces exercices est établi et conservé à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

7.6 - consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages on équipements divers, principalement ceux susceptibles 
de contenir des matiéres toxiques ou dangereuses sont obligatoirement écrites et comportent explicitement la 
liste détnillée des contrôles à effectuer, en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 
exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux d'entretien ou de modification, de façon à vérifier que 
ces installations restent conformes aux dispositions du présent arrêté, 

7,7 - réception - expédition - stockage de matières dangereuses 

7.7.1 - stockage : 
Les réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible la 
dénomination exacte de leur contenu. 

Les réservoirs de capacité supérieure à 1.000 1 portent en outre le numéro et le symbole de danger définis 
par le réglement pour le transport des matières dangereuses, 

Leurs canalisations d'alimentation sur lesquelles doivent être branchés les véhicules lvreurs, sont 
correctement repérées par un étiquetage adéquat. 
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77.2 - poste de chargement et de déchargement : 
Les pôstes de chargement et de déchargement de matières dangereuses sont d'accès facile et conçus pour 
permettre des manoeuvres aisées des véhicules, Les aires de stationnement, ou de dépotage de véhicules 
transportant des matières toxiques ou dangereuses sont étanches, imperméables et incombustibles. Elles 
forruent, ou seront associées à une cuvette de rétention destinée à recueillir tout écoulement accidentel, 

7.7.3 - manipulations : 
Les manipulations de ces matières sont confiées exclusivement à du personnel qualifié, informé des risques présentés par les produits, et formé spécialement sur les mesures de prévention à mefire en oeuvre et sur les méthodes d'intervention en cas de sinistre. 

7.7.4 - expédition : 
Avant d'entreprendre le chargement d'un véhicule, ce personnel doit vérifier : 

- le compatibilité du produit à expédier avec l'état, les caractéristiques, et la signalisation du véhicule, 
- La validité des autorisations de circulation, 
- la propreté des citernes, en particulier pour éviter des mélanges incompatibles ou dangereux avec 

d'éventuels produits résiduels, 

De plus, avant d'autoriser le départ d'un véhicule, l'exploitant doit contrôler : 
- les bonnes conditions de conditionnement (fermeture de vannes, …), d'emballage, d'arrimage et 

d'étiquetage des produits, 
- Ja qualification du chauffeur, 

st informer celui-ci sur la nature et les risques des produits transportés et les mesures à prendre en cas 
d'accident. 11 lui remet les documents d'information nécessaires, dont notamment la fiche de sécurité 
correspondante, 

78 - règles d'exploitation 

7.8.1 - produits : 
Les matières et produits intermédisires présentant un caractère inflammable, explosif, toxique ou corrosif 
sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

7.8.2 - réserve de produits : 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou oceasomnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, produits absarbants, produits de neutralisation. 

7.8.3 - équipements abandonnés : 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans Les unités, Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 
réutilisation. 

7.8.4 - vérifications périodiques : 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des produits 
dangereux, ainsi que Les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 
I convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 
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7.8.5 - rongeurs - insectes : 
Le chantier Sera mis en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou' le contrat passé 
avec une entreprise spécialisée en dératisation seront maintenus à la disposition de linspecteuc des installations 
classées pendant une durée d’un an. 
La démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

7.9 - arganisation des secours 

7.9.1 - consignes : 
Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour Ia mise en oeuvre des moyens d'intervention, 
l'évacuation du personnel et l'appel aux moyens de secours extérieurs. 
Le numéro de téléphone des sapeurs pompiers doit être affiché à proximité des postes téléphoniques. 

Ces consignes sont compatibles avec le plan d'intervention des secours extérieurs éventuellement établi en 
accord avec la direction départementale des services d'incendie et de secours. 

7.9.2 - direction des opérations de secours : 
En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jusqu'au 
déclenchement éventuel du plan adapté par le préfet. 

  

7.93 - information des populations : 
L'exploitant est tenu de fournir au préfet les éléments spécifiquement et directement nécessaires à 
l'information préalable des populations concernées sur Les risques encourus et sur Les consignes à appliquer 
en cas d'accident. 

7.18 - moyens de secours 

710.1 - équipes de sécurité : 
L'exploitant veille à ls formation sécurité de tout son personnel et à la constitution d'équipes de sécurité 
comprenant des agents afièctés prioritairement à des missions d'intervention lors de sinistres et d'opération 
de prévention, et pouvant quitter leur poste de travail à tout moment pour combattre un éventuel sinistre. 

7.10.2 - matériel de lutte contre l'incendie : 
L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 
et au moins : 

- d'un réseau d'extincteurs appropriés aux risques. Ces extincieurs sont placés en des endroits signalés 
Et rapidement accessibles en toutes circonstances à raison d'au moins un extincteur par tranche de 250 
ni de superficie à protéger avec un minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôts, … 

- des seaux ef caisses de sable avec pelles de projection ainsi que des extincteurs portatifs en nombre 
suffisant, judicieusement répartis et adaptés aux risques et disposés dans l'atelier, Ces matériels sont 
maintenus en bon état d’utlisation et protégés si nécessaire contre le gel. 

710,3 - systèmes d'alerte : 
L'établissement est équipé d'un réseau d'alarme réparti de telle manière qu'en aucun cas la distance à 
parcourir pour atteindre un point d'alarme à partir d'une installation ou d'un stockage, ne dépasse 
100 mètres. 
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7.11 - zones de risque incendie 

7AL1 - généralités : 
Les zones de risques incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités 
de produits présents, même occasionnellement, leur prise en fu est susceptible d'avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations 
industrielles de l'établissement, 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de risque incendie de l'établissement. il tient à jour, 
et à la disposition de f'nspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Tout local comportant une zone de risque incendie est considérée dans san ensemble comme zone de risque 
incendie. 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risque incendie en complément aux dispositions 
générales de sécurité. 

711.2 - isolement : 
Les zones de risque incendie sont isolées des constructions voisines : 

= soit par un mur plein coupe feu 2 h dépassant la couverture la plus élevée d'au moins un mètre, 
- soit par un espace Ebre d'au moins 8 mètres. 

7113 - comportement au feu des structures métalliques : 
Les éléments porteurs de structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction 
est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions 
d'interventions. 

711.4 - dégagements : 
Dans Les locaux comportant des zones de risques incendie, les portes d'accès à l'extérieur s'ouvriront 
facilement dans le sens de l'évacuation, elles sont pare-flamme une demi-heure et à fermeture autorratique. 

Les dégagements doivent être répartis de telle façon que ne subsiste, compte tenu des recoupements 
intérieurs, aucun eul de sac supérieur à 25 mètres, ni aucun point distant de plus de 40 mètres d'une issue 
protégée ou donnant sur l'extérieur. 

7ALS - prévention : 
Dans les zones de risque incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles à l'r libre (chalameaux, appareils de soudage...). En particulier, les 
feux nus sont strictement interdit à proximité des lieux de stockage de produits combustibles 

  Cependant, lorsque des travaux nécessitent la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés 
ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un “permis feu” délivré et dûment signé par 
l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effecmer qu'en 
respectant Les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à In disposition des 
agents effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fomer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de 
risques d'incendie. 
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T.A1.6- détection incendie : L 
Les locaux comportant des zones de risque incendie sont équipés d'un réseau de détectiôn incendie ou de 
tout système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie par exemple). 

7.12 - zone de sécurité 

712.1 - définitions : 
Les zones de sécurité sont constiées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est susceptible 
d'apparaître notamment en raison de Ia nature des substances solides, liquides ou gazeuses mise en oeuvre, 
stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations, 

L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones de sécurité dans lesquelles peuvent apparaître les 
atmosphères explosives : 

- soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de 
l'établissement, 

- soit de manière épisodique avec une faible fréquence et me courte durée. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan des zones de 
sécurité, Les zones de sécurité sont matéralisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage 
au sol, parmeaux, 

Les dispositions du paragraphe 7.11 relatif aux zones de risque incendie et les dispositions ci-dessous sont 
applicables aux zones de sécurité en complément aux dispositions générales de sécurité. 

7.12.2 - conception générale des installations : 
Les installations comprises dans Les zones de sécurité sont conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter Les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets 
divers à l'extérieur de l'établissement. 

712.3 - matériel électrique : 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 partant réglementation des installations 
élechiques des établissements réglementés au titre de ln législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de sécurité de 
l'établissement. 

En particulier, dans ces zones les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire 
aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine où matériel étant placé en dehors d'elles. 

Le matériel électrique mis en service dans les zones de sécurité à partir du ler janvier 1981 doit être 
conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression interne, en 
service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date, doit être conforme à un type ayant 
reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 78-779 du 19 juillet 1978. 
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   7124 - protection contre l'électricité statique et les courants de circulation : 
Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur 
évacuation en toute sécurité. Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment 
appliquées : 

- limitation des vitesses d'écoulement des fuides inflammables peu conducteurs et des poussières 
inflammables, 

- utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques, 
- limitation de lusage des matériaux isolants susceptibles d'accumaler des charges électrostatiqu 
- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés 

occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillage, supports, 
réservoirs mobiles, outillages... 

  

725 - feux nus : 
Les feux ous répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation 
des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à lacrêté du 9 novembre 1972 modifié (JO éu 
31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des risques 
d'explosion ; cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être 
entrepris, ils fant l'objet d'un "permis feu° délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il 
aura nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne 
particulière établie sous le responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte contre 
Tincendie devant être mis à fa disposition des agents effectuant les travaux. 

7.12.6 - ventilation : 

En fonctionnement normal, les locaux comportant des zones de sécurité sont ventilés convenablement et 
de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs. 

7.127 - détection gaz : 
Toute installation comportant une ou plusieurs zones de sécurité est équipée d'un réseau de détéction de 
gaz. 

Les détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 
dégagement ou d'accumulation accidentels de gaz ou vapeurs combustibles. 

La détection de gaz est réglée suivant deux seuils d'alarme fonction d'un pourcentage approprié de la limite 
intérieure d'explosivité des atmosphères explosives qui risquent de se fonmer. Lorsque celles-ci comportent 
des produits différents, l'étalonnege est effectué à partir de la limite inférieure d'explosivité du produit 
le plus sensible présent. 

Le franchissement du premier seuil entraîne au moins : 
- le déclenchement d'un signal sonore et lumineux localement et au niveau d'un service spécialisé de 

l'établissement (salle de contrôle ou poste de garde au PC incendie, par exemple), 
- l'augmentation de le ventilation lorsque l'incident se produit dans un local et que cette mesure est 

appropriée. 

Le franchissement du deuxième senil entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité de 
Fnstallation. 
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Dans es den us, a rechrche de a cause de lame par le personnel présent seectue dan le cudre des . 
consignes établies par l'exploitant. 

A l'exception du cs où Î sécurité des personnes ou de l'environnement est compromise, la remise en 
service d'une installation arrêtée à la suite dune alarme gaz ne peut être décidée, après examen détaillé des 
installations, que par le responsable de l'établissement ou une personne déléguée à cet effet, 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du deuxième seuil d'alarme gaz donne lieu à un compte rendu 
écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

7.128 - poussières inflammables : 
L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables hors 
des dispositifs spécialement prévus à cet effet, Lorsque ce risque d'sccumulation existe néanmoins, 
l'installation est munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage doit être effecmé 
régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de poussières inflammables 
lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Titre 3 - dispositions administratives 

article 8 - échéancier 

Les prescriptions suivantes sont à réaliser dans Les délais £xés ci-dessous : 

- Une haie vive sera plantée le long de la clôture grillagée au sud du site svant le 31 mars 1999, 
conformément à l’article 1.7 du présent arrêté. 

— Une vérification du niveau acoustique sera réalisée dans le mois qui suit la mise en service des nouvelles 
installations, conformément à l’article 5.3 du présent arrêté. 

- Une aire étanche de stockage à l’air libre des véhicules en attente de dépollution, y compris Les dispositifs 
de collecte et de traitement des eaux, est à réaliser dans le cadre de la construction du bâtiment prévu pour 
la dépollution et le démontage des véhicules hors d'usage, conformément à l’article 6.2.2 du présent arrêté. 
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ARTICLE 8 - RECOURS : 

La présente décision peut faire l'objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 

notification, soit d'un recours hiérarchique auprès de Mme la ministre de 

l'aménagement du territoire et de l'environnement, direction de la prévention des 

pollutions et des risques service de l'environnement industriel - bureau du 

contentieux- 20 avenue de Ségur - 75302 - Paris 07 SP, soit d'un recours contentieux 

auprès du tribunat administratif de Châlons en Champagne - 25 rue du Lycée - 51036 

Fénélons en Champagne cedex, Un éventuel recours hiérarchique n'inerrompt pas le 

délai de recours contentieux. ° 

ARTICLE 10 : DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 11: AMPLIATION 

ML le secrétaire général de la préfecture de là Marne, MM. le direcieur régional de 

Mduetie, de la recherche et de l'environnement de Charmpagre Ardenne, 

inspecteur des installations classées ef le trésorier payeur général de la Marne sont 

chaïgés de l'exéoution du présent arrêté dont copie sera adressée, pour information, 

D 'HRL le sous-préfet de l'arrondissement de Reims, le directeur ‘départemental de 

l'équipement, le directeur départemental de l'agriculure et de la forët, le directeur 

départemental des affaires saniaires et sociales. le directeur du service 

déPaaterel régional des afiares civiles et économiques de défense et de la 

protection civile, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, le 

Peur régional de l'environnement, ainsi qu'à MM, les maires de Reims ei Béthenÿ, 

qui en dormerant communication à leur conseil municipal 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à M. le directeur de la société Pièces- 

Auto 2001 - 26 rue de général Micheler - 51100 - Reims. 

M. le maire de Reims procèders à l'affichage à la mairie de arrété pendant un mois. 

Meme ce délei, d dressera procès-verbal des formalités d'afiahage st NE copie 

Ale scra conservée à la mairie aux fins d'infomstion de foüe PERCETS 

dues qui par aileurs, pourra en obtenir une ampliaion sur demande adressée à 

la préfecture. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de la 

préfecture, aux frais du pétiiomnair, de façon à indiquer au publie que le texte 

complet du présent ‘arrêté est à sa disposition soit à la mairie de Reims, soit à la 

préfecture. 

L'affichage permanent des conditions paricuières d'exploitation à l'intérieur de 

labiissement devra être effectué par les soins de l'exploitant. 

Châlons en Champagne, le 4 g aafà 1996 

Pour ampiianioné 
1e Four lo Préfet 

Socrétns Générer 

jupes ° 
» Per délégation 
l'Attaché Chef de Bureat 

Es). 
Baie Es ST Kavler de Füret




